
 

  

  
  

  

  

  

            

    

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 8 avril 2023  

Dossier n° NAQ163 – 2022/2023  

Affaire …  
  

  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu le rapport d’instruction ;  

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

En l’absence excusée du club … et son Président ès-qualité régulièrement convoqués ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

    

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball.  

  

Il apparaitrait que Madame … serait mutée professionnellement depuis le début janvier 2023 et de ce fait ne 

pourrait plus assister aux rencontres du club … depuis cette date. A la lecture de plusieurs feuilles de marque 

depuis le 1er janvier, elle apparait régulièrement comme entraineur lors des rencontres pouvant laisser présager 

à une usurpation d’identité.  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une instruction a été diligentée au regard des faits 

présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   

  

Le club … et son Président ès-qualité n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé réception, 

la notification leur a été adressée par courrier recommandé avec accusé réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés le club … et son Président ès-

qualité ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  
 

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.3 Qui aura contrevenu aux dispositions de la règlementation des officiels ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.7 Qui seul, ou avec d’autres, aura ou aura tenté de porter atteinte à l’autorité ou au prestige de la 

Fédération par quelque moyen que ce soit ;  

− Article 1.1.22 Qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres 

personnes ;  

− Article 1.2 Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive 

omnisports, le Président de la section Basket-ball sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs 

licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour l’association ou 

société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude de ses licenciés, 

accompagnateurs et supporters.  

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

  

1. Madame … était présente le 7 janvier 2023.  

2. Monsieur … a été qualifié le 28 mars 2023.  

3. Madame … n’était pas présente mais a été inscrite sur les rencontres :  

  

 −  Championnat … :  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …    

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  



 

  

• … - … - n°… - … / …  

 

 −  Championnat … :   

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

  

Dans le cadre de sa mise en cause, … et son Président ès-qualité ont notamment été invités à présenter des 

observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  

1. Madame … était un membre important du club, assurant plusieurs entrainements et coachings. Son départ 

pour des raisons professionnelles a été très rapide et a déstabilisé l’organisation.   

2. … a assuré ses fonctions jusqu’au weekend du 7 janvier, inclus. Elle a par la suite été remplacée pour leur 

équipe … par …, jeune coach officiant déjà au sein du club.  

3. A partir du 14 janvier, … a été indiqué en tant que coach sur les feuilles de matchs, sauf pour les matchs du 

… et du …, indiqués avec … en tant que coach (et … en tant qu’assistant). … n’était pas présente pour ces 

deux matchs.  

4. Il s’agit d’une faute de leur part. … n’ayant pas les diplômes nécessaires au coaching au niveau … (ou du 

moins pas encore), ils ont pensé qu’il valait mieux indiquer … plutôt que …sur la feuille de marque. Ils ont 

vite changé de position, et corrigé le tir après ces deux matchs.  

5. Ils sollicitent la bienveillance vis-à-vis de …, qui ne doit pas être tenu pour responsable de cette situation et 

qui a repris une équipe au pied levé avec une implication exemplaire.  

6. … a également été indiquée en tant que coach pour l’équipe … sur les matchs du …, …, …, …, … et …. Cette 

équipe a été reprise au départ de … par un parent, Monsieur …, là aussi ce remplacement s’est fait 

rapidement, alors que … n’avait pas encore souscrit de licence.  

7. La licence de … a été indiquée faute de licence existante pour …, reprenant « bêtement » la liste des licences 

imprimée pour cette équipe. Là aussi, la faute est reconnue.  

8. Après quelques matchs lui permettant de leur confirmer son souhait de poursuivre l’aventure du coaching 

jusqu’à la fin de la saison, ils ont demandé à … de souscrire une licence. Celui-ci a trainé dans cette 

démarche, peu habitué à cet exercice.  

9. … a été relancé à la suite de la réception du courrier de notification, prenant conscience que la situation ne 

pouvait rester en l’état.  

10. Le match suivant (…) a été coaché par … (Président), … étant présent sur le banc sans toutefois être indiqué 

sur la feuille de marque.  

11. Comme pour …, ils sollicitent la bienveillance vis-à-vis de …, un parent qui a su répondre présent et 

s’impliquer dans la gestion de leur équipe ….  

12. Son expérience se passe bien et le club souhaiterait qu’il puisse la poursuivre (avec une licence, bien sûr).  

13. Conscient que la gestion des licences a été loin d’être exemplaire ces dernières semaines et la 

désorganisation interne ne saurait servir d’excuse.  

14. Outre le départ de …, le club a dû faire face à un incident beaucoup plus grave au mois de février qui a 

fortement mobilisé et accaparé les principaux bénévoles ces dernières semaines.   

15. Le courrier reçu est un sérieux rappel à l’ordre et ils vont faire des efforts sur ce sujet.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait 

compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés le club … et son Président ès-qualité 

entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  



 

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que le club … et son 

Président ès-qualité reconnaissent avoir utilisé la licence de Madame … et d’avoir, par conséquent falsifié sa 

signature lors de neuf rencontres de championnat … ou lors de deux rencontres de championnat …. A la lecture 

des feuilles de marque concernées, une signature figure à côté du nom de l’entraineur attestant ainsi la liste des 

participants présents. En signant à côté du nom de l’entraineur, le signataire a indéniablement fraudé sur 

l’identité de l’entraineur, il ne peut s’agir d’un accident cela étant constaté lors des rencontres :  

  

 −  Championnat … :  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …    

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

  

 −  Championnat … :   

• … - … - n°… - … / …  

• … - … - n°… - … / …  

  

En signant la liste de joueurs pour les rencontres, Madame …, lorsqu’elle est présente, engage sa responsabilité 

sur le nom des participants aux rencontres. L’action de signer est une marque distinctive permettant traduisant 

la volonté non équivoque de consentir à un acte et engage la responsabilité du signataire. En décidant d’usurper 

l’identité de Madame … lors des rencontres, le club ainsi que la personne présente, Messieurs … ou …, ont pris 

la décision d’assumer toutes les conséquences résultant d’incivilités ou d’accident grave qui auraient pu se 

produire.  

  

3. L’article 401 et suivants des règlements généraux de la fédération indique que la licence confère le droit 

de participer aux activités fédérales et tous les licenciés s’engagent à observer et à respecter les divers statuts et 

règlements de la FFBB, de ses organismes déconcentrés, de la FIBA (Fédération Internationale de Basket-ball) et 

du CIO (Comité International Olympique). Par ailleurs, la note de la fédération « 2022-10-16 Note Nouveaux 

Adhérents Actifs », la fédération a mis en place 10 licences gratuites par club, pouvant ainsi aider la prise de 

licence par les clubs et les nouveaux bénévoles.  

  

En outre, l’article 4 des règlements sportifs de la fédération précise « Pour prendre part aux rencontres de 

Championnats, Trophées ou Coupes de France, tous les entraineurs / entraineurs adjoint doivent être 

régulièrement qualifiés et inscrits sur la feuille de marque. Aussi, les entraineurs / entraineurs adjoints doivent 

être titulaires d’une licence fédérale et bénéficier de l’aptitude requise par les règlements. Tout entraineur / 

entraineur adjoint inscrit sur la feuille de marque doit respecter les règles de participation de la division et les 

règles fédérales applicables. » et aussi « L’entraineur / entraineur adjoint ne présentant pas sa licence et ne 

pouvant justifier de son identité avant le commencement de la rencontre, pourra être inscrit sur la feuille de 

marque. Toutefois, Il devra présenter sa licence ou une pièce officielle avant de participer à la rencontre. ».  De 

plus, avant la rencontre, l’entraineur signe la liste de joueurs participant à la rencontre sur la feuille de marque.  

  

L’article 2.1 des dispositions particulières aux championnats …, précise que l’entraineur doit être licencié auprès 

de la FFBB.  

  

L’article 1 de la Charte Ethique dispose que en effet que « Le respect de la règle est une valeur fondamentale, 

sans quoi la pratique du sport serait impossible. »  

  



 

  

La notion de civilité peut se traduire comme « l’observation des convenances et des bonnes manières en usage 

au sein d’un groupe social ». Autrement dit, faire preuve de civilité consiste en un respect des règles qu’elles 

soient de politesse ou de règlements, de savoir-être et de savoir vivre pour préserver le « vivre ensemble » et le 

« sens commun ». En l’état, la commission estime que les faits reprochés et retenus sont constitutifs d’incivilités 

et donc répréhensibles. En effet, à l’heure où la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball 

réaffirment leurs engagements dans la lutte contre toutes formes d’incivilités, de violences et de discriminations 

dans le sport, les faits retenus sont de nature à porter atteinte à la déontologie et la discipline sportive et sont 

en totale contradiction avec les valeurs défendues par la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball. 

Dès lors, la commission retient que le club … et son Président ès-qualité ont indéniablement contrevenu à la 

réglementation en vigueur.  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide d’engager la 

responsabilité disciplinaire du club de … et son Président ès-qualité qui sont dès lors disciplinairement 

sanctionnable.  

 

 

 

 

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

− D’infliger à Monsieur le Président … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives 

organisées ou autorisées par la Fédération de quinze (15) jours avec sursis.  

  

− D’infliger au club … une amende de trois cent cinquante euros (350,00 €).  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de trois (3) 

ans.  

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 320.00€ (trois cent vingt euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


